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Objet : Soutien aux exploitations viticoles de l'Aude connaissant une situation financière difficile.

Destinataires d'exécution

M. le Préfet du département de l'Aude
M. le Préfet de région du Languedoc-Roussillon

Résumé : La présente note de service précise les modalités de mise en œuvre du dispositif FAC en 
faveur des exploitations viticoles du département de l'Aude.

Textes de référence :Règlement (UE) n°1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif 
à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides de minimis dans le secteur de l'agriculture, dit « règlement de minimis agricole »



Les  exploitations  viticoles  du  département  de  l'Aude  en  2013  ont  subi  des  pertes 
quantitatives importantes sur certains cépages. Ces pertes sont d'origine climatique et 
sont dues au printemps 2013 froid et pluvieux qui n'a pas permis une floraison et une 
nouaison correcte. Ces pertes en 2013 font suite à une année 2012 considérée elle-
même comme une année médiocre. Pour venir en aide aux viticulteurs affectés par ces 
pertes  de  manière  significative,  il  a  été  décidé  de  mettre  en  place  une  mesure 
d'allégement des charges financières dotée d'une enveloppe de 200 000 €.

La décision de FranceAgriMer, ci-après, précise les modalités de mise en  œuvre de 
cette mesure FAC en faveur des exploitations viticoles de l'Aude.

La participation de la DDTM de l'Aude est requise pour les opérations suivantes :

1) information des viticulteurs sur la mesure mise en place,
2) collecte des demandes d'aides des viticulteurs,
3) détermination  de  critères  complémentaires  éventuels,  en  fonction  de  la 
situation locale et du montant de l'enveloppe attribuée,
4) instruction des demandes et vérification de l'éligibilité des viticulteurs,
5) vérification du plafond individuel des aides dites « de minimis » agricole qui 
ne doit pas être dépassé (règlement UE 1408/2013),
6) transmission,  à  FranceAgriMer,  des  demandes  d'aides  préalablement 
validées,
7) contribution à l'évaluation de cette mesure conjoncturelle (collecte et retour 
des indicateurs du suivi départemental).

Je vous demande de bien vouloir me tenir informée de toute difficulté dans la mise en 
œuvre de ce dispositif.

Catherine GESLAIN-LANEELLE



MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORET

Annexe à compléter et à joindre aux notes de service mises à la signature puis à transmettre au Bureau 
de la Simplification et des Méthodes

GROUPE DE TRAVAIL 
Date : 
Noms et structures des participants : Arnaud DUNAND du BVAB, Juliette PRADE du BSM, Sylvie 
JOURNO du BCA
Emplacement sur le réseau du compte rendu : 
g-dgpaat/02_espace_collaboratif/EVALUATIONS/FAC_Viti-Aude_2014

1. IDENTIFICATION DE LA MESURE

Intitulé de la mesure : FAC viticole de l'Aude 2014

Bureau gestionnaire : BCA (bureau du crédit et de l'assurance) Nom du rédacteur : Sylvie Journo

Objectif(s) de la mesure (graphe d’objectifs, théorie d’action) :

Verser une aide financière aux exploitants viticoles de l'Aude, les plus fragilisés du fait  de 
l'importante baisse de production en 2013 marquée par un printemps froid et pluvieux.
Grâce à la mise en place d'un fonds d'allégement des charges (FAC), permettre aux exploitants 
les plus endettés de recevoir une aide financière correspondant à une prise en charge d'une 
partie des intérêts de leurs prêts bancaires professionnels à long ou moyen terme, bonifiés ou 
non, des échéances de 2014.

Budget alloué à la mesure : 200 000 €

Date prévisionnelle de fin de la mesure : 31 mars 2015

2. DÉFINITION DES INDICATEURS   DE SUIVI   (Une fiche bilan de la mesure reprenant ces indicateurs devra 
être transmise au BSM une fois la mesure terminée).

- Nombre de bénéficiaires potentiels,
- Montant total d'aides versées,
- Nombre total de bénéficiaires,
- Déclaration de récolte 2009 et 2013

Nom de la personne en charge du bilan : Sylvie Journo du BCA (bureau du crédit et de l'assurance)



3. EVALUATION DE LA MESURE

Une évaluation de la mesure est-elle prévue :           Ξ oui �  non

Si non, justification :

Si oui :            Calendrier prévisionnel de réalisation de l’évaluation (en tenant compte par exemple, de la  
date à partir de laquelle les effets de la mesure seront observables, de la date à laquelle une révision de la 
mesure est envisagée…) : 

La date limite de dépôt des dossiers des exploitants concernés est prévue le 16 juin 2014 et la DDTM de 
l'Aude doit transmettre les demandes d'aides à FranceAgriMer au plus tard le 30 septembre 2014.
La réalisation de l'évaluation pourrait débuter dès la transmission de données fournies par la DDTM, 
soit dès la fin septembre 2014.
Cette première évaluation sera complétée dès que FranceAgriMer aura effectué les versements d'aides 
aux bénéficiaires, soit à la fin décembre 2014.
Des données quantitatives intermédiaires pourront être fournies si nécessaire avant cette date butoir.
L'évaluation finale de la mesure pourrait être rendue à la fin du mois de mars 2015.

La disponibilité des données (administratives et/ou enquêtes statistiques) nécessaires à l’évaluation a-
t-elle été réfléchie :     �  oui �  non

Structure qui pilotera l’évaluation :…le BCA en lien avec le BSM………….

Structure qui réalisera l’évaluation :   �  Externe (Cabinet d’études)

                                               Ξ Interne ((le BCA au sein de la DGPAAT)
                                                     �  CGAAER          �  Autre : 

………………..

Financement prévu pour l’évaluation (si aucun financement ne peut être mobilisé, il est recommandé 
de réserver 1 à 2 % du budget de la mesure ou de 50 à 500 k€  pour financer l’évaluation) :

Diffusion prévue des résultats de l’évaluation :  Ξ interne DGPAAT  �  MAAF
                                                                 �  grand public

Ne pas oublier  de prévoir  une réunion de restitution et  différents formats de diffusion des résultats (rapport  complet,  4  
pages…)






































